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La nouvelle politique 
du Parti Communiste Français 

Le Parti Communiste Français traverse une 
crise. Elle se traduit publiquement par le chan. 
gement qui s'est manifesté depuis deux ans dans 
son langage et dans son attitude. Mais dont on 
peut déceler aussi ses effets matériels et ses rai-
sons profondes, malgré la discrétion des diri-
geants communistes. 

La crise matérielle 

En 1946, le Parti annonçait qu'il avait un mil-
lion d'adhérents. Il n'a jamais depuis, fourni de 
chiffre global, car ses effectifs ont fondu. Le 
bureau politique se voit obligé de rappeler aux 
militants la nécessité des campagnes d'adhésion 
méthodiquement menées. On encourage les sec-
tions à se lancer des défis, à instituer des promo-
tions limitées dans le temps, à procéder à des 
« remises solennelles » de cartes dans les cellu-
les, etc. Malgré cela, la chute des effectifs est 
sensible. 

La C.G.T., de son côté, est passée de 6 millions 

d'adhérents en 1946 à 2 millions aujourd'hui, 
peut-être moins. 

L'effondrement de la presse est avoué. L'Hu-
manité avait, en novembre 1945, un tirage quo-
tidien dépassant 520.000 exemplaires. En 1947 
encore, son tirage moyen était supérieur à 400.000 
Pour les trois premiers mois de 1949, il s'élève 
péniblement à 260.000: baisse de 50 % en quatre 
ans. 

Les ressources diminuent elles aussi. Chaque 
année une souscription est ouverte. Le montant 
en a été en 1946 de 52.500.000 francs ; en 1947 de 
23.450.000 francs pour tomber, en 1948, à 
10.850.000 francs, et les francs de 1948 valent la 
moitié de ceux de 1945. Les recettes régulières 
provenant des cotisations rentrent mal. France 
Nouvelle (Bulletin des cadres du P.C.) s'en plaint 
régulièrement. Les fédérations s'endettent sans 
que leurs difficultés de 'trésorerie s'arrangent 
pour autant. « Il faut signaler les nombreux cas 
de permanents qui ne reçoivent que par acomp-
tes un salaire pourtant très modeste » (France 
Nouvelle, 5-2-1949). 



2  	B.E.I.P.I. - 1/15-5-1949 

Les épurations 

A ces difficultés matérielles s'ajoutent des dif-
ficultés sur le plan des hommes. Elles sont géné-
ralement inconnues de la masse des militants et 
de l'opinion publique. On sait pourtant que les 
cadres sont actuellement soumis à une révision 
sérieuse. « On ne doit pas hésiter, a écrit récem-
ment L. Mauvais (Cahiers du Communisme, fé-
vrier 1949, p. 165), à montrer à certains camara-
des qu'ils « vieillissent » et à opérer les change-
ments nécessaires. » 

Si discrètes que soient ces opérations, on en 
connaît quelques-unes. En décembre 1948, le dé-
puté secrétaire fédéral de l'Aube et l'ensemble 
de la direction de sa fédération ont été rempla-
cés. La Fédération du Nord et celle du Pas-de-
Calais ont subi, en février 1949, une épuration 
sérieuse. On compte parmi les victimes Nestor 
Calonne, conseiller de la République, ancien mai-
re d'Hénin Liétard, Thiébaud, ancien maire de 
Liévin, Maché et Guemey, président et trésorier 
du syndicat des mineurs du Nord. 

Même travail à l'intérieur de la C.G.T., facilité 
par la nécessité de réaliser des économies. On 
supprime des permanents, et ce sont les moins 
sûrs qui sont frappés. L'épuration a touché sur-
tout la région parisienne (notamment l'Union des 
Métaux) la Marne, la Dordogne, la Meurthe-et-Mo-
selle, la Savoie, etc. 

L'opposition de Sa Majesté 

Ce bilan, si incomplet qu'il soit, traduit une 
crise. On pourrait penser que le parti a changé 
de mots d'ordre et d'attitude pour essayer de pa-
rer à la désaffection de l'opinion à son égard. 
Mais la vérité est sensiblement différente. 

La nouvelle politique du P.C. date de 1947. Mais 
elle n'a pas été conçue à la suite de l'éviction des 
communistes du gouvernement Ramadier, le 5 
mai 1947. Pendant plusieurs mois, le parti a con-
sidéré le départ de ses militants comme résul-
tant d'une crise ministérielle banale. Plutôt que 
de céder sur l'augmentation des salaires, point 
essentiel de sa propagande, il a préféré se laisser 
évincer du pouvoir. Mais il était convaincu que 
ce ne serait que pour un temps, qu'il serait bien-
tôt de retour au pouvoir, et il n'a fait au gouver-
nement, à la maiorité, aux socialistes, qu'une op-
position dont il se reprochera plus tard la mol-
lesse. Bref, pendant plusieurs mois, les commu-
nistes continuèrent à jouer au parti de gouverne- 

ment. Plus d'un trimestre, ils ont été « l'opposi-
tion de Sa Majesté 

Le Kominform 

Tout changea quand Moscou créa le Komin-
form. 

Effrayés par l'aide américaine à l'Europe, les 
hommes du Kremlin résolurent de reprendre con-
tre « la menace d'agression impérialiste » les 
méthodes d'agitation révolutionnaires employées 
avant l'ère des Fronts Populaires, quand l'U.R. 
S.S. se prétendait encerclée par les puissances 
capitalistes. Il leur fallait donc avoir bien en 
mains les différents partis communistes, ce que 
la disparition du Komintern rendait plus ma-
laisé. 

Or, à la réunion des neufs partis où Jdanov dé-
finit la nouvelle tactique, le parti français fut par-
ticulièrement critiqué. Fajon le révéla dix mois 
plus tard, lors de l'affaire Tito. Maurice Thorez, 
dans un mea culpa retentissant, a reconnu les er-
reurs reprochées à son parti. Il en trouvait la 
racine « dans le retard du Comité Central à dé-
finir clairement la nature et la portée des chan-
gements intervenus dans la situation internatio-
nale, et notamment du regroupement des forces 
impérialistes et antidémocratiques, sous la direc-
tion et au profit des Etats-Unis ». Les dirigeants 
communistes avaient « laissé l'impression qu'il 
s'était agi, (lors de leur éviction du gouvernement) 
d'une crise ministérielle plus ou moins ordinaire, 
tandis qu'il s'agissait d'une intervention brutale 
des impérialistes américains dans les affaires de 
la France » (L'Humanité, 30 -10 -1947). 

Leur déviation opportuniste ainsi dénoncée, les 
communistes français durent s'aligner sur les 
nouvelles positions. Ils le firent dès cette même 
réunion du Comité Central qui lança les mots 
d'ordre de lutte à outrance contre les Américains 
le gouvernement, les socialistes. Le temps de la 
patte de velours était passé. Quinze jours après. 
ils déclenchaient les grèves de novembre 1947 qui 
provoquèrent la scission syndicale et coupèrent 
au parti la route légale du pouvoir. 

Réorganisation du Parti 

Ces résultats, apparemment décevants n'alté-
rèrent point le zèle rénovateur des dirigeants 
communistes. Ils entreprirent une vaste révision 
des méthodes et de l'organisation du parti, afin 

Notre but et nos méthodes 
Ce Bulletin a pour but de faciliter le travail des membres de notre Association. 11 leur 

apportera chaque quinzaine des informations contrôlées sur la politique internationale no-
tamment sur celle des pays du bloc soviétique, et sur le Communisme lui-même. Ces infor-
mations seront extraites en particulier des publications communistes du monde entier, ainsi 
que d'autres publications. 

Comme ces questions sont complexes et mal connues notamment en ce qui concerne 
les pays de l'Est, nous accompagnerons nos textes de commentaires. Leur juxtaposition 
permettra à nos lecteurs de se faire une opinion raisonnée. Bien entendu nous ne voyons 
que des avantages à ce que les membres de notre Association utilisent de la manière la plus 
libre la documentation que nous leur feurnissons. Nous sommes à leur disposition pour 
tous renseignements particuliers sur ces problèmes. 

Nous présentons modestement ce premier essai. Nous connaissons ses insuffisances. 
Bientôt nous publierons des études importantes sur des sujets variés. En attendant ceux de 
nos lecteurs qui voudraient nous écrire pour nous soumettre leurs critiques ou nous faire 
bénéficier de leurs travaux rendraient à notre Association le plus grand service. Il sont 
priés d'adresser leur correspondance à B.E.I.P.I., 354, rue Saint-Honoré à Paris (1"). 
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d'en refaire un instrument de combat, docile et 
dur. 

Il fallait d'abord le dégager des masses qu'il 
conduit. Selon la doctrine léniniste, le parti est 
la force dirigeante, la force supérieure de l'orga-
nisation et l'arme la plus importante de la classe 
ouvrière. Il ne faut pas qu'il se dissolve dans la 
masse des sans-parti. Or, l'accroissement de ses 
effectifs, sa composition sociale disparate, ses 
liens électoraux avec une masse inorganique, ris-
quaient de transformer le parti français en une 
sorte de front populaire, obligé de modérer son 
action pour conserver la sympathie de ceux qui 
le formaient. 

On s'est donc appliqué à créer, à côté du parti, 
des organisations largement ouvertes, au moyen 
desquelles il peut se mêler aux masses sans per-
dre sa capacité révolutionnaire de direction. Les 
conseils communaux, des Combattants de la Li-
berté constituent le dernier avatar de ce mouve-
ment de masse grâce auquel les communistes 
croient pouvoir orienter la politique nationale. 

Au parti ainsi rendu à une plus grande liberté 
de manoeuvre il fallait rendre sa dureté intérieu-
re d'autrefois. D'où les efforts pour relever le ni-
veau idéologique des militants, pour les entraîner 
au combat par la grêve et les sabotages, pour 
remplacer enfin les responsables inaptes aux tâ-
ches nouvelles. Dès 1948 on a entendu prôner les 
mérites des jeunes, des femmes, de tous ceux sur 
qui, dans les syndicats surtout, l'emprise du parti 
est plus grande que sur les militants déjà rompus 
à la politique. Ceux-ci se sont vu préférer égale-
des communistes formés dans la résistance ou, 
pour mieux dire, dans les deux résistances, celle 
de 1939-1940 conférant plus de titres encore que 
celle de 1941-1944. Le parti a besoin de militants 
prêts à tout, appliquant aveuglément la consigne, 
quelle qu'elle soit. 

La structure du parti fut aussi remise au point. 
Depuis 1944, il tendait à devenir un parti politi-
que de type traditionnel. La cellule d'entreprise 
y cédait le pas à la section locale. C'est si vrai 
qu'aujourd'hui où le mot d'ordre est de rendre 
aux cellules leur rôle d'autrefois, on se heurte à 
des hésitations difficiles à vaincre. Nombre de 
communistes du parti refusent de militer politi-
quement sur le lieu de travail. Le parti risque 
ainsi de perdre sa base prolétarienne et d'être 
absent du lieu d'élection de la lutte des classes. 
Ce péril est d'autant plus redoutable que dans 
nombre de sections locales, la direction n'appar-
tient plus aux éléments prolétariens, malgré les 
consignes expresses que Mauvais renouvelait en-
core en février 1949. 

Nouveaux mots d'ordre 

Parallèlement à ce redressement intérieur, s'o-
pérait, plus rapidement, un renouvellement des 
mots d'ordre, sensible surtout dans le domaine de 
la politique extérieure. 

De 1944 à 1947, l'habileté était de présenter le 
Parti Communiste comme le défenseur de l'al-
liance franco-russe, ce qui le situait dans le sens 
d'un des courants traditionnels de la diplomatie 
française. 

Désormais, nul ne doit plus ignorer que le 
Parti Communiste est le parti de la Russie sovié-
tique. De là les fameuses formules : « Le peuple 
de France ne fera pas, il ne fera jamais la guerre 
à l'Union Soviétique » et « Si l'armée rouge... 
était amenée à pourchasser les agresseurs jusque 
sur notre sol, les travailleurs, le peuple de France 
pourraient-ils se comporter envers l'armée sovié-
tique autrement que les travailleurs, que les peu-
ples de Pologne, de Roumanie, de Yougoslavie is 

En même temps, sans abandonner la démagogie 

nationaliste, le parti retrouve les formules de 
l'antimilitarisme, voire de l'antipatriotisme de ja-
dis. Marty publie Les Heures glorieuses de la Mer 
Noire. Pierre Hervé célébrait récemment dans 
l'Humanité l'action communiste lors de la guerre 
du Riff au temps où Doriot adressait au nom du 
Parti un télégramme de sympathie à Abd-el-Krim. 
Et Florimoud Bonte publie un livre : Le Chemin 
de l'Honneur, exaltant la politique communiste 
en 1939-1940. 

Cette propagande ne peut qu'écarter du P.C. 
nombre de sympathisants ou même adhérents 
qu'il avait su tromper sur sa vraie nature. Ses 
chefs véritables qui sont à Moscou l'ont prévu. 
La main tendue aux catholiques et la rraternisa-
tion avec les ouvriers socialistes sont plus que ja-
mais prônés .après la conférence nationale de 
Montreuil. Mais la volonté du parti reste, envers 
et contre tout, de se distinguer, d'être ettective-
ment ce qu'on lui reproche d'être : le parti cies 
séparatistes, le parti nationaliste étranger. Ainsi 
en a décidé le vrai maître du jeu. 

Les raisons de Moscou 

Staline a mobilisé les partis vassaux pour la 
défense de l'U.R.S.S. Mais il n'est pas certain que 
la tactique employée soit la meilleure. La mé-
thode du Cheval de Troie pratiquée de 1944 à 
1947 pouvait réussir. Dans l'état d'aboulie et 
d'ignorance d'une grande fraction de l'opinion, 
le P.C. aurait pu, en continuant son jeu, acquérir 
dans la vie politique une telle importance qu'à 
l'heure décisive il eût pu décider, en faveur de 
l'U.R.S.S., de l'attitude française. 

Staline a choisi autrement. Est-ce par igno-
rance des réalités politiques occidentales ? Est-
ce pour courir au plus pressé et pour empêcher 
par le sabotage du Plan Marshall l'emprise amé-
ricaine sur une Europe qui devra aux Etats-Unis 
son retour à la prospérité ? 

Peut-être. Mais son objectif principal est la 
reprise en mains des partis communistes, selon 
les mêmes méthodes et dans le même esprit que 
celle qui s'opéra voici vingt ans. 

Quelques années après l'autre guerre, quand il 
apparut que la crise révolutionnaire de l'immé-
diat après-guerre avait pris fin, que le capitalisme 
se stabilisait, l'Internationale cessa de mettre en 
avant le mot d'ordre de la révolution mondiale. 
C'est à la défense de la paix, à la défense de l'U.R. 
S.S. menacée par l'impérialisme des démocraties 
qu'on demanda de tenir les militants en haleine. 
L'agression était de plus en plus problématique 
à mesure que les années passaient ? Mais il fal-
lait empêcher les partis de se dissoudre dans 
l'action réformiste ou de s'énerver dans la vaine 
attente du Grand Soir. Il fallait les séparer du 
reste de la nation, perpétuer en eux malgré les 
tentations, l'attitude du combat et de la haine. 
Combien ont cru alors qu'ils participaient à la 
guerre révolutionnaire quand il ne s'agissait que 
de grandes manoeuvres ou même d'exercices dans 
la cour de la caserne 1 

Même position aujourd'hui. L'accent n'est plus 
mis sur l'imminence de la crise capitaliste et de 
la révolution universelle, mais sur les menaces 
contre l'U.R.S.S. Et la volonté que traduit cette 
attitude fi'a pas changé non plus : conserver la 
haute main sur l'activité de tous les partis com-
munistes dans le monde, et pour cela, avant tout, 
les « désengluer » de la réalité nationale. 

Contre le national-communisme 

C'est cela peut -être qui explique tout. Le péril 
le plus grand aujourd'hui n'est pas la réduction 
du reformisme. Avant tout, c'est le nationalisme 
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que Moscou redoute. Les hommes du Kremlin 
ont utilisé les réactions nationales, et l'arme se 
retourne contre eux. Si chaque parti allait croire 
qu'il y a une « voie nationale » vers le commu-
nisme, et penser qu'il peut faire la révolution 
sans la Russie, sinon contre elle ? Si surtout, pris 
à leur propre piège, entraînés par des partis idéo-
logiquement mal formés, les dirigeants commu-
nistes allaient hésiter à choisir le camp de ru.R. 
S.S. au moment où de nouvelles hostilités trou-
bleraient la conscience nationale ? Déjà, en 1939, 
au sein du Parti Communiste français, des mili-
tants connus ont écouté d'abord la voix du pa- 

triotisme, Moscou les a poursuivis d'une haine 
meurtrière. Ce précédent ne doit pas avoir de 
suite. 

Aujourd'hui, le nombre des dissidents risque-
rait d'être plus élevé. L'affaire Tito a révélé un 
état d'esprit redoutable, et servi d'exemple. La 
rebellion yougoslave a une importance telle qu'elle 
explique presque toute la politique du Kremlin à 
l'égard des partis communistes. Il faut les ren-
dre incapables d'emprunter à leur tour le che-
min de l'hérésie et de la révolte. Mieux vaut qu'ils 
soient dans leur pays moins forts, mais à Moscou 
plus fidèles. 

ÉTUDES!  

Dix millions d'Ukrainiens ont disparu 

L'étude des mouvements de la population en 
Ukraine permet de donner un coup de sonde dans 
la politique soviétique des nationalités. Elle a 
été récemment faite dans le numéro d'automne 
1948 de la revue new-yorkaise THE UKRAINIAN 
QUARTERLY. Les chiffres utilisés proviennent 
des recensements officiels de 1897, 1926 et 1939. 
Ils se rapportent au territoires de la République 
Socialiste Soviétique d'Ukraine dans ses frontiè-
de 1939. 

Quelques chiffres 

« Pendant seize années qui vont de 1897 à 1913 
la population de l'Ukraine a augmenté de vingt 
millions cinq cent mille à vingt sept millions, 
c'est-à-dire de 6.500.000, et au cours de vingt six 
ans, qui ont suivi, de 1913 à 1939, elle n'a aug-
menté que de quatre millions. Pendant la période 
qui va de 1926 à 1939, alors que la population de 
PU.R.S.S. tout entière s'est accrue de 23.500.000 
habitants, la population de l'Ukraine n'a augmen-
té que de deux millions. De même, le pourcentage 
de la population de l'Ukraine est tombé en 1939, 
par rapport à 1926, de 19 % à 18,2 %, c'est-à-dire 
de 1,5 %.Pourquoi ? Qu'est-il arrivé à la popu-
lation de l'Ukraine entre 1913 et 1929 ? Comment 
pouvons-nous expliquer qu'elle ait été si loin d'aug 
menter proportionnellement ? » 

Si l'on compare les chiffres par année, on abou-
à la constation suivante : 

« ... l'augmentation totale annuelle de la popu-
tion en Ukraine est tombée de 433.000 (pour la 
période de 1897 à 1913) à 166.000 pendant la pé-
riode de 1926 à 1939. De même l'augmentation 
annuelle, en pourcentage, de la population est 
tombée de 1,98 % 0,53 %, c'est-à-dire que le taux 
a diminué de plus de trois fois et demie. » 

Ce faible accroissement est d'autant plus signi-
ficatif que l'Ukraine était le pays du monde où 
l'augmentation naturelle de la population était la 
plus forte. Elle avait un rythme tel qu'elle aurait 
dû doubler en une génération. Ce rythme avait 
été repris entre 1924 et 1927, après la saignée de 
la guerre de 1914 et de la guerre civile de 1918. 

Causes du faible accroissement 
de la population 

Deux sont décisives, sur lesquelles on peut ap-
porter les précisions suivantes : 

1°) LA FAMINE. — En 1932-1933 les Soviets 
ont brisé l'opposition des paysans ukrainiens à 
la collectivisation des terres par la famine. Elle 
a résulté de la fourniture à l'Etat de redevances 
en grains anormalement importantes : 

« Le grand nombre de morts véritablement 
dues à l'inanition, fut sans. précédent. Dans 
de nombreux villages, la population fut littérale-
ment balayée par la famine. Des foules de pay-
sans affamés faisaient irruption dans les villes à 
la recherche de nourriture. » 

« Il était dangereux pour tous de faire route 
isolément ou deux par deux : nombreux étaient 
les cas de vol, et même de cannibalisme. On rap-
porte que, dans certains cas, les autorités locales 
s'abstenaient de faire enterrer les cadavres jus-
qu'à ce qu'ils commençassent à se décomposer, 
afin d'empêcher ceux qui étaient affamés d'aller 
les déterrer dans leur tombes et de les manger. » 

« Les affres de la faim réduisaient la popu-
lation à la folie. Dans leur folie, certains es-
sayaient d'assouvir la faim qui les tenaillait, avec 
de la chair humaine, en s'attaquant les uns aux 
autres. En 1936, il y avait encore 325 personnes 
déportées dans les îles Solovetski : parmi elles se 
trouvaient 75 hommes et 250 femmes, qui étaient 
devenus cannibales pendant la grande famine de 
1932-1933. » 

La comparaison des chiffres de population, et 
des calculs objectifs montrent que la famine a 
causé la mort de 4.800.000 personnes et empêché 
la naissance de 2.700.000 enfants. Les statistiques 
soviétiques elles-mêmes reconnaissent que la po-
pulation en Ukraine a baissé en un an de 800.000 
habitants. Comme pendant cette anné des naissan-
ces ont eu lieu, c'est donc plus d'un million de 
morts dans l'année de la famine qu'avouent les 
chiffres officiels. 

2°) LES DEPORTATIONS. — De nombreux 
« koulaks » furent déportés dans l'extrême-Nord, 
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afin de briser plus complètement les résistances 
paysannes. Ces déportations commencèrent dès 
1929. L'organe officiel du Comité Central du Parti 
Communiste du 19 mai 1931 disait que 20.000 éco-
les d'Ukraine se trouvaient sans maître. L'épura-
tion de 1937-38 fit redoubler les déportations : 

« On a calculé qu'entre les années des deux der-
niers recensements (1926 et 1939), dix pour cent 
au moins des foyers de paysans ukrainiens (c'est-
à-dire environ 500.000) ont été abandonnés soit à 
la suite de la « dékoulakisation », soit parce 
que bien des gens avaient quitté leur domicile et 
s'étaient enfuis. Cela signifie que 2.300.000 Ukrai-
niens environ ont été arrachés de force à leurs 
foyers. En réalité, il conviendrait d'ajouter à ce 
nombre un demi-million de travailleurs ukrainiens 
et d'experts professionnels, qui ont été soit mis à 
mort, soit déportés dans les camps de concentra-
tion soviétiques. » 

Ces faits sont d'ailleurs reconnus dans « LA 
GEOGRAPHIE ECONOMIQUE DE L'U.R.S.S. » 
publication officielle datant de 1940 : 

« Pendant les douze dernières années (de 1926-
1939), on a assisté à une migration considérable 
de populations venues de la République Socialiste 
Soviétique de Biélorussie, vers les centres indus-
triels de la République Socialiste Soviétique de 
Russie, en particulier vers les centres manufactu-
riers. Grâce à une telle migration, « la population 
de l'Oural, de la Sibérie et de l'Extrême-Orient a 
augmenté de 5.900.000 personnes », et en outre, 
« trois millions de personnes y sont venues d'au-
tres régions ». 

Le même ouvrage souligne le fait que « la popu-
lation de la région d'Arkhangelsk a augmenté de 
25 % et que la population de la région de Mour-
mansk a été multipliée par neuf. » 

La russification de l'Ukraine 

Pendant que les Ukrainiens mouraient, étaient 
déportés, ou s'enfuyaient, des Russes arrivaient 
en Ukraine. En 1947, 24,3 % de la population vi-
vant sur le territoire ukrainien n'était pas ukrai-
nienne. Cette population exerce les fonctions de 
direction, cependant que 86 % des Ukrainiens 
sont ocupés aux travaux agricoles : 

« En 1926, par rapport à 1897, la population de 
l'Ukraine avait augmenté de 8.500.000, soit de 48 % 
Le nombre d'Ukrainiens, par rapport aux autres,  

avait augmenté, passant de 76 % à 80 % en 1926. 
Mais pour la période de 1926 à 1939, le nombre 
d'Ukrainiens a diminué de 3.600.000 (de 23.200.000 
à 19.600.000), soit de 15,5 %. Leur pourcentage 
est tombé de 80 % en 1926 à 63,2 % en 1939. 

Pendant la même période, le nombre de non-
Ukrainiens dans la population de l'Ukraine a aug-
menté de 5.600.000 (passant de 5.800.000 à 
11.400.00), c'est-à-dire de 96,6 %. Le pourcentage 
des non-Ukrainiens s'est élevé de 20 % en 1926 à 
36,8 % en 1939, c'est-à-dire qu'il a presque doublé. 
Parmi les non-Ukrainiens, les Russes tiennent, nu-
mériquement, la première place. 

Il est nécessaire d'insister ici sur le fait que, sur 
l'augmentation de 5.600.000 dans la population 
non-ukrainienne, entre 1926 et 1939, l'augmenta-
tion normale pouvait ;s'élever au maximum à 
1.200.000.En d'autres termes, les autres 4.400.000 
personnes ont émigré vers la R.S.S. d'Ukraine, 
surtout en provenance de la R.S.S. de Russie. 
Sans les personnes qui ont émigré vers l'Ukraine, 
il n'y aurait pas eu 31 millions d'habitants dans 
la R.S.S. d'Ukraine en 1939, mais 26.000.000 seu-
lement, c'est-à-dire 2.400.000 de moins qu'en 
1926. » 

Dix millions de disparus 

Lorsqu'on regroupe les chiffres on arrive à 
cette conclusion que l'Ukraine aurait dû avoir 
en 1939, 38.500.000 halbitants (dont 29.900.000 
Ukrainiens et 8.600.000 étrangers). Elle n'en avait 
que 31.000.000 (dont , 19.600.000t Ukrainiens et 
11.400.000 autres). C'est-à-dire de 1926 à 1939, 
10 millions d'Ukrainiens ont disparu du terri-
toire de l'Ukraine, que la revue répartit ainsi : 

« 	Certains sont morts de faim pendant la 
famine de 1932-1933. Ils étaient au nombre de 
4.800.000. D'autres au nombre de 2.800.000, se 
sont enfuis ou ont été déportés. Il y a eu en ou-
tre, une diminution du nombre des naissances 
due à la famine : elle est de l'ordre de 2.700.000 
individus. » 

Les troupes ukrainiennes ayant été particuliè-
rement exposées par l'Etat-Major Soviétique, et 
l'Ukraine ayant eu à souffrir de l'occupation alle-
mande, puis de la réoccupation soviétique, tous 
ces faits ont accéléré la dépopulation du pays. 
Ces faits et ces chiffres expliquent l'existence de 
l'armée des insurgés ukrainiens l'U.P.A. qui conti-
nue à se battre sur le territoire de la République 
Socialiste et Soviétique d'Ukraine. 

Le budget soviétique 

Le budget soviétique pour 1949 présenté le 11 
mars au Soviet Suprême et adopté avec d'insigni-
fiantes modifications, s'élève à 445,2 milliards 
de roubles quant aux recettes, et à 415,4 milliards 
en ce qui concerne les dépenses, soit les neuf 
dixièmes du revenu national. Ce qui veut dire que 
l'Etat apparaît, dans une économie totalitaire, 
comme le commutateur et redistributeur de la 

RECETTES 
Total 	  
Impôt sur le chiffre d'affaires 	 
Impôt sur les bénéfices 	 
Impôts directs 	  
Emprunts 	  

quasi- totalité du revenu national, alors que son 
emprise n'atteint, dans le nations occidentales, 
qu'entre le quart et — tout à fait exceptionnelle-
ment — le tiers du revenu national. 

Voici comment se présentent les postes essen-
tiels des recettes et des dépenses (en milliards de 
roubles) : 

DEPENSES 
Total  	415,4 
Financement de l'Econ. Nationale 152,5 
Dépenses sociales et Culturelles 	 119,2 
Forces armées 	  79,1 
Administration 	  13,7 

445,2 
261,9 
33,9 
36,5 
22,9 



Les recettes 

Par rapport à l'année précédente, le total des re-
cettes est en augmentation de 9 % ; l'accroissement 
des impôts directs est du même ordre de gran-
deur ; mais tandis que l'impôt sur le chiffre d'af-
faires n'est relevé que de 6 %, le prélèvement 
sur les bénéfices réalisés par les entreprises (éta-
tiques ou pseudo-coopératives) doit augmenter de 
28 %. Cette discordance est l'indispensable co-
rollaire de la récente baisse des prix. Celle-ci n'a 
pu être réalisée que par la diminution de la fis-
calité indirecte. L'Etat entend compenser cette 
perte par une compression plus forte des prix 
de revient, d'où la campagne inlassable menée 
par la presse en faveur de l'accroissement de la 
productivité du travail. Etant donné les multi-
ples insuffisances et l'incurie bureaucratique (les 
journaux soviétiques s'en font journellement l'é-
cho, et les orateurs intervenant dans le débat 
budgétaire au Soviet Suprême en ont fourni de 
nombreux exemples), il est douteux que cet ob-
jectif puisse être pleinement atteint. 

L'impôt sur le chiffre d'affaires, impôt indirect 
par execellence, fournit 59 % des recettes bud-
gétaires, soit 53 % du revenu national. Dans la 
Russie tsariste, en 1913, le total des impôts indi-
rects ne représentait que 47 % des recettes bud-
gétaires, et seulement 13 % du revenu national, 
puisque le budget russe de cette époque ne s'éle-
vait qu'à 28 % du revenu national. Pour un pays 
qui prétend édifier le socialisme, cette formida-
ble progression des impôts indirects, plus lourds 
pour le pauvre que pour le riche et condamnés 
précisément pour cela par tous les socialistes, 
est plus que significative. 

Les dépenses 

En ce qui concerne les dépenses, dont l'ac-
croissement d'une année à l'autre est de l'ordre 
de 12 %, seules les dépenses sociales et cultu-
relles progressent à un rythme correspondant, à 
cette moyenne. Le financement de l'économie na-
tionale n'augmente que de 3,4 % : l'économie 
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doit contribuer davantage aux recettes (voir ci-
dessus) et elle reçoit moins. Elle doit — telle est 
la consigne — se financer de plus en plus elle-
même grâce à' l'accroissement de ses bénéfices, 
qui doivent passer de 39,3 milliards de roubles 
en 1948 à 69,6 milliards en 1949. La réalisation 
de cet objectif paraît cependant fort aléatoire. 

Si l'accroissement prévu des dépenses globales 
est de 12,6 %, l'augmentation du budget militai-
re est de 19,3 %. Le chiffre de 79,1 milliards de 
roubles ne comprend cependant pas les formida-
bles investissements dans l'industrie de guerre : 
une forte fraction des 152, 5 milliards consacrés 
à l'économie nationale entre effectivement dans 
le budget militaire. Cela n'empêche point la 

PRAVDA du 11 mars d'écrire dans son éditorial: 

« Qu'il nous suffise de dire qu'aux Etats-Unis 
les dépenses militaires ont augmenté de 15 fois 
par rapport aux années 1938-39 et représentent 
actuellement 38 % du budget, prises avec les au-
tres dépenses pour les armements le total repré-
sente plus de 50 % du budget. Alors qu'en Russie 
Soviétique ces mêmes dépenses ne représentent 
que 19 % du budget soviétique ». 

Il convient de mettre les choses au point. Ad-
mettons que le budget américain consacre 38 % 
de ses dépenses à la défense nationale. Comme le 
budget américain ne représente qu'entre le quart 
et le cinquième du revenu national, ces 38 % 
du budget absorbent effectivement entre 7,6 % 
et 9,5 % du revenu national des U.S.A. Et comme 
le budget soviétique s'élève aux neuf-dixièmes du 
revenu national soviétique, les dépenses militai-
res russes apparentes (sans compter les investisse-
ments stratégiques) absorbent au moins 17 % du 
revenu national de l'U.R.S.S. 

D'une année à l'autre, les dépenses militaires 
officielles de l'U.R.S.S. ont été augmentées de 
près de 13 milliards de roubles, soit d'environ 
1.000 ,  milliards de francs français -- dix fois 
plus que n'a rapporté l'emprunt Queuille-Petsche. 
Tout autre commentaire affaiblirait ces consta-
tations. 
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La situation dans les Etats Baltes 

Après quatre ans d'occupation soviétique, les 
pays Baltes sont complètement coupés du reste du 
monde. Les informations qui suivent sur l'Esto-
nie et la Lithuanie proviennent des collaborateurs 
des NEWSLETTERS FROM BEHIND THE IRON 
CURTAIN, bulletin hebdomadaire publié à Stock-
holm (Suède), particulièrement bien renseigné 
sur la vie dans les pays Baltes. On se reportera 

notamment aux numéros de février, mars et avril 
1949. 

Comme on le sait, les pays Baltes annexés de-
puis plusieurs siècles à la Russie avaient recou-
vré leur indépendance en 1919. Occupés par l'Ar-
mée Rouge en 1940, puis par l'armée allemande 
en 1941, ils ont été purement et simplement an-
nexés à l'U.R.S.S. depuis 1944. Voici quelques 
aspects de leur bolchevisation : 

Les difficultés économiques de l'Esthonie 

Le 8 août 1948, la radio de Tallin annonçait 
que dans les six premiers mois de l'année 136 
millions de roubles de marchandises avaient été 
vendues à la population, c'est-à-dire que chaque 
habitant a acheté pour 100 roubles de marchan-
dises (l'Esthonie comptant 1,3 million d'habitants). 
Qu'il nous suffise pour commenter ce chiffre, de 
dire que « le nouveau prix uniforme d'Etat » 
pour une paire de chaussures est de 250-400 rou- 

bles et de 400 roubles pour 1 mètre tissu de 
laine. 

L'approvisionnement en nourriture est insuf-
fisant. Le RAHVA THAAL, l'organe du Parti Com-
muniste esthonien du 29-9-48, a consacré à cette 
question un article explicite. La cause de cette 
insuffisance, de l'aveu même du journal (numé-
ros des 14 et 16 décembre 1948, 15 janvier 1949) 
est l'échec de la nationalisation du commerce. Il 
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reconnaît que des ennemis du régime « fourmil-
lent dans l'appareil commercial » et que « des 
stocks de marchandises se perdent et pourris-
sent ». 

On comprend dans ces conditions que M. Ka-
rotan, Secrétaire du Parti Communiste ait décla-
ré au Congrès du Parti, en décembre dernier que 
rien ne marchait dans l'appareil commercial qui 
n'avait pas su c se réorganiser d'une manière 
progressive », ce qui veut dire en clair que l'Es-
thonie regrette le temps du commerce libre. Et 
Karotan ajoute même très nettement « Le stan-
dard de vie n'a pas rattrapé celui d'avant ha 
guerre ». 

Propagande bolcheviste à l'école 

Pour vaincre les résistances populaires, l'U.R. 
S.S. a mis la main sur les écoles. Tout y est en-
seigné dans l'esprit du marxisme stalinien. Tout 
contribue également, depuis des instructions ré-
centes parvenues de Moscou, à montrer la supé-
riorité de la culture russe sur celle des pays occi-
dentaux. Expliquer que ce sont les Vikings qui 
sont à l'origine de la Russie médiévale est inter-
dit, « antipatriotique et antisoviétique ». 

Les maîtres esthoniens sont obligés d'enseigner 
ces vérités nouvelles. En dehors de l'école, ils 
sont tenus d'organiser des « collectivités de lec-
teurs », où les mêmes doctrines sont inculquées 
aux e larges masses du peuple ». Ils leur appren-
nent par exemple « la supériorité du système so-
viétique sur tous les autres » ou « les magnifiques 
résultats acquis par la culture soviétique » etc... 
Tout ce programme a été résumé dans un dis-
cours du ministre de l'Education Nationale de la 
République esthonienne le 19 août 1948, lors d'un 
Congrès des instituteurs. 

... Le devoir sacré du maître soviétique est 
d'être le mécanicien de l'esprit qui se développe, 
de combattre la neutralité politique, la faiblesse 
idéologique, l'objectivisme bourgeois, le nationa-
lisme esthonien et les restes des poisons religieux 
qui contaminent les esprits de nos jeunes ». 

Résistance de la jeunesse 

Les jeunes gens de plus de 15 ans sont très ha-
biles dans l'art d'éviter d'entrer dans l'organisa-
tion de la jeunesse communiste. 

« ... Les règlements scolaires, prescrivant que, 
pour ne pas mettre en danger leurs études les 
jeunes gens peuvent limiter leurs « charges so- 

ciales », c'est-à-dire ne pas faire partie de plus de 
deux ou trois sociétés ou cercle scolaires. Ces 
jeunes gens s'arrangent pour adhérer à quelques 
organisations « neutres » existant à leur école, 
telles que sociétés sportives, dramatiques, litté-
raires, zoologiques ou autres et avoir ainsi un pré-
texte pour ne pas entrer aux « Jeunesses commu-
nistes ». 

Au surplus, ils fuient partout les cours politi-
ques. On a dit au Congrès des Jeunesses Commu-
nistes qu'à peine 10 % des sportifs les suivaient. 

Résistance des paysans 

Chez les adultes, la rééducation va plus mal 
encore. L'élevage est en régression, « saboté par 
les koulaks » a déclaré M. Karotan en décembre 
1948. Et le 1“ février E. Pâli, Président de la Ré-
publique constatait lui-même que les koulaks dé-
truisaient leurs troupeaux par peur de la collecti-
visation. L'organe central du Parti Communiste 
dénonce sans cesse des sabotages comme en 
U.R.S.S. dans les années de la collectivisation 
forcenée (1929-1933). 

Résistance idéce.ogique 

Les écrivains se sont tus. Certains ont été dé-
portés. Un seul, August Jakobson est passé au 
stalinisme et a reçu des récompenses publiques. 
Les critiques dramatiques doivent reconnaître 
que le public ne s'intéresse qu'aux « réminescen-
ces des décombres de l'ère bourgeoise ». Cette 
défaite du théâtre soviétique est imputée aux ac-
teurs dont le refus de suivre les cours d'instruc-
tion politique explique l'incapacité à jouer des 
drames idéologiques. 

Malgré la volonté formelle du Parti Commu-
niste de publier une « Histoire de l'Esthonie 
selon l'optique soviétique, aucun historien estho-
nien n'a acepté de l'écrire, et il a fallu renoncer 
à ce projet. Quant à l'évèque de l'église estho-
nienne, Pahn, nommé avec l'agrément des Russes 
en 1944, à raison de son opposition aux Alle-
mands, il est aujourd'hui déporté en Sibérie, avec 
vingt à trente membres du clergé (NATIONAL 
ZEITUNG, Suisse, 7-4-49). 

L'importance et la variété de ces oppositions 
expliquent qu'aux récentes élections des juges 
populaires, les abstentionnistes aient été nom-
breux. La participation des votants a été la plus 
basse de toute l'U.R.S.S., de l'aveu même des au-
torités. Ce seul fait en dit long sur la lutte obscu-
re du peuple esthonien contre le bolchevisme. 
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La faiblesse du Parti Communiste en Lithuanie 

Le fi e  Congrès a eu lieu du 16 au 19 février à 
Riga. On apprit ainsi (par la PRAVDA) que les 
communistes sont 24.000, soit moins de 1 % de la 
population. Snechkus, secrétaire du Parti indi-
qua que ce nombre avait augmenté de 5 fois de-
puis 1945. Le 1" janvier 1945, 1.200 communistes 
venus de Russie ont été mis en place en Lithua-
nie. Ils ne suffirent pas, d'autres vinrent. Les 
24.000 membres du Parti Communiste compren-
nent donc les officiels russes, soldats et a colons 
appelés dans le pays. 

Les effectifs des jeunesses communistes sont 
les plus bas des pays Baltes. 35.287, soit 1,2 % de 
la population. 

Direction russe 

La composition du Congrès était la suivante : 
55 % des délégués étaient les officiels du Parti et 
du Gouvernement, et 45 % des autres couches so-
ciales, dont 7 % pour les paysans, ce qui en 
Lithuanie comme en Esthonie est l'aveu de l'é-
chec dans les campagnes. 

53 % des délégués étaient des Lithuaniens, 
36 % Russes et 11 % divers. La moitié du Parti 
est donc formée d'étrangers. 

Le Comité Central formé de 71 délégués com-
prend 38 Lithuaniens et 33 Russes. Mais sur les 
cinq secrétaires trois sont Russes et deux Lithua- 



8  	B.E.I.P.1. - 1/15-5-1949 

viens. Ces chiffres officiels prouvent que l'U.R. 
S.S. a le contrôle absolu du Parti Communiste li-
thuanien. 

Résistance du peuple 
Les trois quarts des industries sont en retard 

sur le Plan. La reconstruction est inexistante. 
L'esprit nationaliste est plus vivace que jamais. 
La collectivisation paysanne n'est réalisée qu'à 
concurrence de 10 %. L'Eglise catholique est 
hostile. Toutes ces constatations ont été faites 
dans le rapport de Snechkus. 

DOCUMENT 

Il s'achève par une note très pessimiste. On ne 
peut avoir confiance en personne. Ni dans la 
classe instruite, ni dans la classe paysanne « pour 
la collectivisation de laquelle nous sommes obli-
gés de tendre toutes nos forces ». 

Toutes ces précisions sur la situation dans les 
Pays Baltes prouvent que le régime stalinien est 
loin d'être aussi consolidé que la victoire sur 
l'Allemagne le laisse croire. Le silence des popu-
lations qui subissent la dictature ne signifie pas 
qu'elles l'acceptent. 

La protection de Staline 
La VERITE DU PEUPLE (Narodnaïa Pravda) 

organe russe des «Démocrates Unis» publié à Pa-
ris par le «Mouvement Populaire Russe», a donné 
dans son premier numéro un récit d'intérêt ex-
ceptionnel et d'authenticité certaine sur les pré-
cautions policières dont s'entourent Staline et ses 
proches collaborateurs. Cet exposé est dû à un 
ancien colonel de l'armée rouge réfugié en Occi-
dent et a été transcrit par un rédacteur de la pu-
blication sus-nommée. Il mérite pleine créance, 
de l'avis des personnes compétentes, ce qui en 
justifie la traduction et la reproduction par nos 
soins. 

Comment Staline 
apparait aux démonstrations 

«Assistant aux parades ou aux démonstrations 
populaires sur la Place Rouge Staline se tient im-
muablement la même place: l'aile gauche du mau-
solée de Lénine et toujours au deuxième rang de 
son entourage. Mais alors que toute la suite du dic-
tateur fait son apparition dès le début de la céré-
monie, Staline, lui, « émerge » toujours d'une fo 
çon inattendue, comme un « deus ex machina » 
quand les tribunes et les ailes du mausolée sont 
déjà occupées par les officiels et que l'attention 
générale est captée par les démonstrations dé-
ployées sur la place. 

Aucun des hommes de l'entourage de Staline, 
pas même le plus proche, ne sait à quel moment 
apparaîtra le généralissime. Seul est au courant 
le chef de sa garde personnelle. Mais d'où vient 
donc Staline, d'où émerge-t-il d'une façon aussi 
subite ? L'apparition du généralissime est en-
tourée d'une foule de précautions. Pour aller du 
Kremlin à la Place Rouge un passage étroit a 
été spécialement percé. Ce passage est construit 
de telle façon qu'il ne peut être pris en enfilade. 
Il fait un angle avant d'arriver à la Place Rouge. 
Ainsi même une personne placée à proximité de 
l'entrée ne peut rien voir d'autre qu'un mur» 

 C'est de ce passage que Staline débouche entouré 
de sa garde. Une allée bordée de verdure cache 
encore le dictateur et sa suite depuis le passage 
jusqu'au mausolée. C'est ainsi que Staline appa-
raît brusquement à la place qui lui est réservée. 

Durant les cérémonies, le mausolée est encerclé 
par une véritable armée de la N.K.V.D. Une per-
sonne étrangère ne peut évidemment pénétrer à 
l'intérieur de ce cercle. A tout hasard, cependant, 
un parapet de granit s'élève des deux côtés du 
mausolée et cache Staline et sa suite presque jus-
qu'aux épaules. Cependant là ne se bornent pas  

les, précautions. Durant la reconstruction de Mos-
cou, la Place Rouge fut transformée sous la sur-
veillance et sur les plans de la N.K.V.D. Pour 
commencer aucun immeuble d'habitation ne bor-
de la Place Rouge. Seuls donnent sur la place le 
musée historique et les anciennes halles marchan-
des. D'après les plans, primitifs le musée histori-
que aurait dû être rasé, mais la N.K.V.D. opposa 
son « veto », car ce musée historique cache et 
protège toute l'aile gauche du mausolée. C'est 
pourquoi Staline et sa suite se tiennent sur cette 
aile gauche, alors que l'aile droite est visible des 
toits de l'hôtel « Moskva ». Evidemment, quelques 
jours avant les cérémonies le musée historique, 
l'ancienne halle marchande et l'hôtel « Moskva » 
sont minutieusement fouillés et occupés par des 
groupes armés. de la N.K.V.D. 

Comment le peuple défile 
sur la Place Rouge 

« Le passage des manifestants sur kt Place 
Rouge est réglé avec la plus stricte des discipli-
nes. Le passage se fait entre les. rangs de gardes 
de la N.K.V.D. et suivant un rituel établi une fois 
pour toutes. 

Les manifestants ne peuvent défiler qu'en co-
lonnes, en rang par, cinq, et le cinquième sur le 
flanc droit (côté mausolée) doit nécessairement 
être membre du parti ou du Komsomol. Ce « su-
périeur dans le rang » doit avoir continuelle-
ment les yeux fixés sur ses quatre voisins. Il est 
personnellement responsable de ce qu'aucun de 
ses quatre voisins ne porte de sacoche, de pa-
quet, de parapluie ou de bouquet. Aucun ne garde 
les mains aux poches. 

Ces « colonnes » ne peuvent déboucher sur la 
Place Rouge que par deux passages surveillés près 
du musée historique. Sur la place ils défilent en-
tre deux rangs de N.K.V.D. placés en « valets », 
c'est-à-dire, deux hommes dos à dos surveillant 
chacun deux côtés. opposés. Le défilé se fait au pas 
accéléré, chaque policier martelant le rythme par 
un « plus vite I plus vite l plus vite I » Et c'est 
ainsi que « le peuple soviétique en délire » salue 
son « chef lumineux p. 

Sortie par les «Portes Borovitzkie )  
« Staline passe ses « week-end » dans sa' villa 

personnelle à 40 kilomètres de Moscou. L'endroit 
s'appelle Perouchkovo et se trouve sur la ligne de 
chemin de fer « Biélorussie-Baltique ». Les villas 
de Kaganovitch, Vorochilov, Boudienny et Molotov 
entourent celle de Staline. 
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Comment nous avons gagné la guerre 
et perdu la paix 

par WILLIAM C. BULLITT 

La politique internationale des Etats-Unis dominée par les relations de ce pays avec la 
Russie soviétique, est peu intelligible à l'Europe qui en a ignoré depuis 1940 les réels tenants 
et aboutissants. Le "présidentTruman n'est que l'héritier et le continuateur du président Roo-
sevelt mais, en même temps, il doit faire face aux développements imprévus de la situation 
héritée de son prédécesseur. Ces développements l'obligent en pratique à des mesures qui 
sont autant de désaveux de la politique rooseveltienne, laquelle n'est toutefois pas ouverte-
ment répudiée. D'où les contradictions flagrantes auxquelles assiste un public décontenancé. 
Pour bien comprendre le sens de la nouvelle politique américaine qui s'élabore sous nos yeux, 
il faut en savoir les origines et les conditions premières. Nul n'était plus qualifié que Mr. Wil 
liam C. Bullitt, ami personnel du président Roosevelt et son ambassadeur à Moscou d'abord, 
à Paris ensuite, pour dévoiler l'essentiel. Il l'a fait dans un article de Life Magazine ( New-
York, 27 septembre 1948) qu'aucune publication française, à notre connaissance, n'a jugé bon 
de reproduire. Il s'agit pourtant *d'une contribution majeure à l'histoire de notre temps et à la 
connaissance des faits qui nous mènent vers on ne sait quel destin. Aussi croyons-nous devoir 
en faire profiter les membres de notre Association, en regrettant que l'ensemble du public 
français et européen soit privé de tels éléments d'information indispensable. 

TL y a trois ans nous avons forcé nos ennemis 
d'Europe et d'Asie à se rendre sans conditions. 

Nous nous trouvions au faîte d'une puissance 
rarement atteinte jusque là. Notre Armée de l'Air, 
notre Marine étaient de loin les plus puissantes 
du monde. Notre Armée, moins nombreuse que 
l'Armée Rouge la surclassait pourtant par l'équi-
pement technique et la bombe atomique. Notre in-
dustrie était intacte, nos finances moins désorga-
nisées que celles de n'importe quelle autre grande 
puissance. Nous avions le pouvoir de faire respec-
ter notre volonté à la terre entière. Nous semblions 
être dans une position de rare sécurité. 

Aujourd'hui, à peine trois ans plus tard, notre 
insécurité est telle que nous pouvons, à tout mo-
ment, être acculés à la guerre. 

M. Truman a été notre Président durant ces 
trois années et il est facile mais peu convaincant  

de ne blâmer que lui pour notre triste situation 
présente. 

Il est évident que M. Truman a joué un rôle pré-
pondérant dans la tragi-comédie de notre politi-
que étrangère, mais nous tirerons beaucoup plus 
d'enseignements des erreurs qui nous ont fait per-
dre les fruits de la victoire si nous admettons que 
la plupart de ces erreurs ont été amorcées bien 
avant M. Truman. Pour être honnête et exact, l'ex-
posé des causes de notre situation actuelle doit 
même nécessairement rappeler, au moins succin-
tement, ce quo fut notre politique étrangère depuis 
la première élection de M. Roosevelt. 

Roosevelt entra à la maison Blanche déterminé 
à ne laisser en aucun cas les E.U. être entraînés 
dans une nouvelle guèrre européenne. Et il était 
convaincu que le Traité de Versailles, en provo-
querait une, à moins que la France et l'Allemagne 
puissent être réconciliés et persuadés de collabo- 

L'article de William C. Bullitt étant "copyright", la présente traduction est strictement réservée 
à la documentation personnelle des membres de notre Association. La reproduction, même 

partielle, de cet article est rigoureusement interdite. 
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rer à la formation d'une Confédération des Etats 
d'Europe. 

L'avènement d'Hitler comme chancelier le 30 
janvier 1933, cinq semaines avant l'entrée en exer-
cice du nouveau Président, mit fin à tout espoir et 
toute possibilité de réconciliation entre l'Allema-
gne et la France. 

Déçu dans ses espoirs de rétablir une paix dura-
ble en Europe, dégoûté de voir les nations euro-
péennes renier leurs dettes envers les E.U., de 
constater l'absence de toute coopération interna-
tionale à la Conférence Monétaire de Londres en 
1933, Roosevelt s'enferma dans un rigoureux isola-
tionnisme. 

Cependant il se tourna avec un peu d'espoir et 
beaucoup de prudence vers l'Union Soviétique. 
Seize ans durant, le gouvernement américain avait 
refusé de reconnaître les Soviets qui contrôlaient 
pourtant la sixième partie du monde. Mais avec 
Hitler ruminant une guerre en Europe, à l'ouest 
de l'U.R.S.S., et le Japon s'efforçant de conquérir 
la Chine, à l'Est, notre gouvernement considéra 
que ce serait un non-sens que de s'entêter à refu-
ser tout rapport avec les Soviets, alors que sem-
blait possible leur collaboration pour sauver la 
paix en Europe et en Asie. 

Roosevelt décida donc, en septembre 1933, de 
reconnaître le gouvernement des Soviets, à deux 
conditions cependant. Que ce dernier cessât toute  

activité directe aux E. U. par l'intermédiaire du 
P.C. américain et qu'il accordât la liberté reli-
gieuse aux citoyens américains résidant en U.R.S.S. 
Après avoir obstinément refusé toute concession, 
Litvinov fut mis en demeure de signer ou de quit-
ter immédiatement les E. U. Il se résigna enfin, le 
16 novembre 1933, à parapher l'accord qui réta-
blissait les relations diplomatiques entre les E.U. 
et l'U.R.S.S. Mais il fut bientôt certain que les So-
viets n'avaient signé l'accord qu'afin d'obtenir 
leur reconnaissance. Dès le printemps de 1935 ; 

 lors du VIP Congrès de l'Internationale Commu-
niste à Moscou, les leaders communistes améri-
cains, qui y tenaient une place éminente, reçurent 
des directives précises sur les moyens à employer 
pour abattre le gouvernement des E.U. (la tactique 
du « Cheval de Troie » leur fut particulièrement 
recommandée). Staline n'accorda aucune atten-
tion aux protestations du gouvernement américain. 
Et Roosevelt sembla enfin perdre toute confiance 
en la loyauté du dictateur soviétique. 

Ainsi donc en 1936, après trois ans d'adminis-
tration rooseveltienne, nous nous retrouvions dans 
une situation de complet isolement. Nos relations 
avec l'Allemagne, l'Italie, le Japon et l'U.R.S.S. 
étaient glaciales, froides avec la France et la 
Grande-Bretagne. Des grandes puissances, seule la 
Chine menait alors — comme maintenant (1) —
une politique de pleine collaboration avec nous. 

Pourquoi Roosevelt devint "interventionniste" 

Le 7 mars 1936, Hitler remilitarisait la Rhéna-
nie. Evénement européen qui mit en évidence que. 
malgré notre désir de rester isolés, il nous serait 
bientôt impossible de garantir notre sécurité sans 
recourir à l'assistance de nations que nous tenions 
pour l'instant en piètre estime. Aussi longtemps 
que la France pouvait être considérée comme ca-
pable de détruire Hitler en cas de danger, nous 
pouvions évidemment nous bercer de l'espoir de 
n'avoir pas à nous occuper de l'Europe. Mais si 
la France n'arrivait pas à arrêter Hitler ? Le 
continent tout entier pourrait être organisé en vue 
d'une attaque sur la Grande-Bretagne d'abord, sur 
nous ensuite. 

Ainsi Roosevelt fut-il obligé, au printemps de 
1936, de reconsidérer la situation internationale 
du point de vue de la sécurité des U.S.A. 11 n'en 
tira aucune conclusion nouvelle, mais constata que 
le peuple américain devait, pacifiquement si possi-
ble, par les armes si nécessaire : 

1°. — Empêcher toute •puissance européenne 
d'étendre son système politique à l'hémisphère 
occidental. Ceci n'est qu'une extension de la vieil-
le doctrine de Monroë (1823) ; 

2°. — Empêcher toute puissance étrangère de 
détruire l'indépendance de la Chine et d'en mobi-
liser les ressources en vue d'une agression éven-
tuelle contre les E.U. Simple développement de la 
doctrine de « la Porte ouverte » (1899) 

3°. — Empêcher toute puissance susceptible de 
se tourner contre les E.U. de contrôler les côtes 
de l'Atlantique, du Pas-de-Calais, de la Mer du 
Nord ainsi que celles du Détroit de Gibraltar. Ceci 
faisait déjà partie des principes de Wilson lors 
de la i re  guerre mondiale. Roosevelt aimait appe-
ler ces principes « Doctrine de l'Atlantique ». 

Le maintien de ces principes étant vital pour 
les E.U., pourquoi y avons-nous failli au printemps 
de 1936 ? Parce que, de Roosevelt au plus humble 
des citoyens américains, tout le monde était figé  

dans l'illusion que nous pouvions « nous isoler 
de la guerre ». 

Mais après l'attaque des Japonais sur la Chine. 
en 1937, le Président reconnut que son désir de 
garder l'Amérique hors de tout conflit contredisait 
son désir d'empêcher le Japon de mobiliser les 
ressources chinoises en vue d'une guerre éven-
tuelle contre nous. C'est pourquoi le 5 octobre 
1937, il prononça son discours de « Quarantaine ». 
dans lequel il dit notamment : « Il semble mal-
heureusement devenir évident que l'épidémie de 
mépris des lois ne fait que s'étendre dans le mon-
de. Quand une épidémie éclate et se propage, la 
communauté trouve normal de mettre les mala-
des en quarantaine pour protéger la santé des 
personnes non-atteintes... » 

Le Président n'avait jamais révélé au pays les 
faits et les preuves qu'il possédait quant au ca-
ractère menaçant, pour l'Amérique, des dernières 
mesures prises par Hitler et par les militaristes 
Japonais. Aussi son discours provoqua-t-il une 
réaction violente et même hostile. Le Président 
s'enferma alors •dans le mutisme. 

Hitler conquit l'Autriche et la Tchécoslovaquie 
puis finalement menaça la Pologne. Le 31 mars 
1939 le 'gouvernement britannique promit une aide 
militaire à la Pologne au cas où son indépendance 
serait menacée ; Hitler se mit• alors à fourbir l'ar-
me qu'il avait tenue en réserve jusque là : un pacte 
avec Staline. 

Aucun gouvernement au monde n'était aussi 
parfaitement informé de l'évolution exacte des re-
lations entre Hitler et Staline que le gouvernement 
américain. Sans avoir dépensé un centime pour 
payer un espion ou un informateur quelconque. 
les représentants diplomatiques américains étaient 
en mesure d'informer Roosevelt, dès l'automne 
1934, que le dictateur soviétique désirait un arran-
gement avec le dictateur nazi et qu'Hitler pouvait 
obtenir de Staline un pacte dés qu'il en exprinte-
rait le désir. 

(1) Ecrit l'an dernier, en septembre. 
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Les négociations secrètes entre Staline et Hitler, 
en été 1939, étaient soigneusement rapportées, jour 
après jour et pas à pas à Roosevelt. Les gouver-
nements de Grande-Bretagne et de France furent 
prévenus par nos soins que Staline se servait des 
négociations d'un pacte contre Hitler comme d'un 
écran pour préparer tranquillement son pacte avec 
Hitler. Les deux gouvernements prévenus ne pu-
rent se résoudre à admettre pareille duplicité et 
furent on ne peut plus surpris lorsque l'U.R.S.S. et 
l'Allemagne signèrent, le 23 août 1939, leur pacte 
de non-agression. Ainsi donc Roosevelt savait que 
ce pacte serait conclu et provoquerait la guerre. 

Le 16 mai 1940, alors que la France s'effondrait, 
le Président lança un appel en faveur d'un large 
effort pour la défense nationale. Mais même après 
la défaite de la France, alors que la Grande-Breta-
gne et la Chine restaient seules en face des forces 
supérieures d'Hitler, de Mussolini et du Japon, le 
Président n'avoua pas au peuple américain que les 
Etats-Unis frôlaient la guerre. 

Roosevelt était imbattable quand il fallait in-
venter des mécanismes et des expédients politi-
ques. Son habileté à manoeuvrer l'opinion publique 
américaine n'avait pas de pareille. Pourtant, tout 
de suite après le vote de la loi « Prêt et Bail », il 
commit la plus grande erreur de sa vie. 

Lorsqu'il signa la loi « Prêt et Bail », il savait 
déjà qu'Hitler s'apprêtait à attaquer son complice 
Staline. En fait, nous étions tellement bien infor-
més de l'évolution des relations entre Hitler et Sta-
line, que nous avions déjà prévenu le gouverne-
ment soviétique de s'attendre à une attaque alle-
mande en éte 1941, et nous avions communiqué à 
Staline les points principaux du plan stratégique 
d'Hitler. 

Le 22 juin 1941, Hitler attaqua Staline. Les deux 
princes des ténèbres qui avaient réduit en escla- 

vage les peuples du centre et de l'Est de l'Europe 
commencèrent à s'entre-détruire. Une occasion 
inespérée était offerte au gouvernement améri-
cain de préparer une paix solide à l'issue des 
horreurs de cette guerre. La lutte entre Hitler et 
Staline donnait aux U.S.A. une position politique 
dominante dans le monde. 

Pour survivre, Staline avait besoin de toute l'ai-
de que nous pouvions lui donner. Nous aurions 
donc pu poser nos conditions à notre aide, et Sta-
line aurait été obligé de les accepter. 

Théoriquement nous étions encore « neutres » 
mais notre « neutralité » était si proche de la 
« belligérance » qu'en octobre 1941 le Président 
donnait l'ordre à notre flotte de l'Atlantique de ne 
circuler qu'en convois et de détruire tout navire 
ou tout avion allemand ou italien rencontré. Et 
d'un bout à l'autre du monde n'importe qui, con- 
naissant la puissance industrielle et l'esprit com-
battif de notre pays, comprit qu'une action mili-
taire entreprise par nous serait décisive. Seul Hit-
ler et les militaristes japonais ne comprirent pas 
ce dont nous étions capables. 

Pour l'heure nous détenions le pouvoir de diri-
ger les destinées du monde. Mais la puissance dans 
les affaires internationales est chose fluctuante. 
Roosevelt savait, et avait été prévenu, que s'il ai-
dait Staline à vaincre sans exiger du dictateur so-
viétique des garanties certaines et écrites en ce 
qui concerne l'avenir de l'Europe et de l'Asie, le 
pouvoir, à l'issue de la guerre, passerait en Eu-
rope et en Asie, des mains des E.U. à celles de 
l'U.R.S.S. Il était évident que la destruction des 
nazis et des militaristes japonais comportait en 
soi de grands avantages, mais il était aussi évi-
dent que l'asservissement de l'Europe et de l'Asie 
par les Soviets pouvait remplacer l'esclavage nazi 
ou nippon. Staline pouvait monter en selle à la 
place d'Hitler ou des militaristes japonais. 

Pourquoi Roosevelt ne demanda rien à Staline 
en retour de son aide "prêt et bail" 

Pour toutes ces raisons, et d'autres encore, Roo-
sevelt avait été pressé par moi, et par d'autres, de 
n'accorder le « Prêt et Bail » à Staline qu'en con-
tre-partie de garanties formelles et écrites de res-
pecter les alliances européennes telles qu'elles exis 
taient en 1939, de n'élever aucune objection à la 
formation d'une confédération des Etats d'Europe, 
et de n'avoir aucune exigence en ce qui concerne 
la Chine. Il nous semblait raisonnable de croire 
que le Président agirait comme nous le lui avions 
suggéré. Mais il rejeta nos conseils en alléguant 
que Staline ferait toutes les promesses possibles, 
avec la ferme volonté de ne pas les tenir, dès qu'il 
pourrait s'en dégager impunément. Dans ces con-
ditions, de telles promesses n'avaient aucune sorte 
d'importance ni de valeur. 

C'est pourquoi le Président envoya à Moscou 
Harry Hopkins d'abord, un mois après l'attaque 
allemande contre l'Union Soviétique, Averell Har-
riman ensuite, le 26 septembre 1941, et ne leur 
donna aucune instruction quant aux conditions à 
poser en échange du « Prêt et Bail e. Staline ob-
tint ainsi l'aide américaine — pour plus de onze 
milliards de dollars (2) en fin de compte — sans 
donner aucune garantie ni promesse en échange. 

Cependant il eût été intéressant d'obtenir de 
Staline des promesses écrites de respecter les in- 

(2) Ici, le texte dit : un milliard. Mais de notoriété 
publique, il s'agit de onze milliards de dollars. Tous les 
documents officiels en font foi. Nous supposons donc 
une coquille et rectifions. !N.D.L.R..  

térêts vitaux des E. U. en Europe et en Asie, mê-
me avec la certitude qu'il ne tiendrait.pas ses en-
gagements. 

1°) Parce que Staline n'aurait pu les rompre 
aussi longtemps que le sort de son pays dépendait 
des E. U. 

2°) Parce qu'après la guerre Staline n'aurait 
rien pu objecter de valable à une déclaration amé-
ricaine d'exigences en ce qui concerne l'Europe 
ou l'Extrême-Orient, ni s'opposer à des actes di-
plomatiques destinés à satisfaire ces exigences. 
Le Président des E.U. eût été libre de jeter les ba-
ses d'une Confédération européenne, indispensa-
ble pour prévenir l'envahissement politique par 
l'U.R.S.S. des pays de l'Europe Centrale. Ce pro-
jet eut pû être solidement établi au point d'enle-
ver à Staline toute possibilité de contrôler 120 
millions d'Européens comme c'est le cas aujour-
d'hui. Nous aurions pu de même mener en Extrê-
me-Orient une politique propre à éliminer le com-
munisme de la Chine 

3°) Parce que la rupture des engagements par 
Staline eût immédiatement prévenu le peuple amé-
ricain du danger qui le menaçait et l'eût incité à 
des mesures urgentes contre l'impérialisme sovié-
tique. 

Les conséquences de notre erreur se manifes-
tèrent très vite. Au début de décembre 1941, An-
thony Eden, ministre britannique des Affaires 
Etrangères, s'étant rendu à Moscou, Staline eut 
l'effronterie de lui demander l'agrément du gou-
vernement britannique à une annexion par les 


